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« Le Haut Conseil à l’intégration rappelle unanimement qu’en République, la critique de la religion, comme toutes les convictions, est libre, qu’elle est constitutionnellement garantie et qu’elle fait partie de la liberté d’opinion et d’expression. Elle ne saurait être assimilée au racisme et à la xénophobie, que les membres du Haut Conseil à l’intégration réprouvent et combattent activement.

La pratique de la religion étant libre, l’islamophobie, c’est-à-dire la peur ou la détestation de la religion islamique, ne relève pas du racisme. »

Le Haut Conseil à l’intégration
Rapport annuel 2005





Introduction





Les problèmes de la France s’aggravent. Ils appelleraient des mots forts, des débats vifs, un langage direct et sans détour. Ces mots, ces débats, ce langage, on les entend dans les bistrots ou derrière les étagères à parapheurs des permanences de députés. Pas sur la place publique surveillée par deux polices, la police de la pensée et la police judiciaire.

Au moment où, sous la pression des événements, les digues idéologiques cèdent les unes après les autres, on a, par précaution, renforcé les digues sémantiques, prises dans le faisceau de puissants miradors, eux-mêmes commandés et braqués par de hautes sentinelles morales. Les franchissements de lignes sont immédiatement sanctionnés, balayés par une lumière intense. Pour un mot qui n’est pas agréé par la panoplie sémantique officielle, c’est la mise à l’écart, la ronde des crécelles, l’isolement immédiat en chambre stérile, avec, sur l’ardoise de la porte, le diagnostic du mal : islamophobie, xénophobie, homophobie, europhobie, etc.

Cette grande veille sanitaire s’appuie sur un protocole universel : chacun se surveille. Il y a donc désormais une manière d’aborder les grandes questions ou plutôt une manière de contourner les enjeux décisifs, en utilisant un langage de conventions aseptisées, une sorte de petit coffret de mots prêts à l’emploi, dénués de consistance ; ne laissant ni trace ni souvenir, ils épargneront soupçons, poursuites et procès.

Le terrain des confrontations a été consciencieusement piégé à l’explosif par des spécialistes : les mines, qui affleurent à peine, sont des délits d’opinion balisant un chemin de plus en plus étroit entre le blâme moral et la proscription civique. Dans notre pays, aujourd’hui, on ne peut plus librement s’exprimer sur tous les sujets. Sur l’islam en particulier. Le périmètre de la liberté d’expression se restreint de jour en jour.

 

 

 

Ce livre vient se loger dans ce qu’il reste encore d’espace toléré pour l’esprit critique. Avec une démarche qui offre peu de prise aux sentinelles qui gardent un œil sur les insolents et les insoumis, ceux qui parlent. Cette démarche, celle de ce livre, ne consiste pas à nourrir la controverse en proposant de nouvelles idées. Il s’agit d’exposer en pleine lumière des faits, incontournables, vérifiables, qui concernent nos familles quand elles voyagent, nos enfants quand ils prennent le chemin de l’école, nos voisins quand ils vont et viennent dans les quartiers, etc., des faits qui en disent plus long que tous les développements conceptuels, sur l’islamisation progressive de la société française.

Je soumets donc ces faits à la liberté et à l’attention de chacun.

 

 

 

J’ai écrit ce livre comme on rédige un document ; en m’appuyant sur des preuves, des pièces à conviction, des dossiers confidentiels, des renseignements et rapports acheminés jusqu’aux plus hautes autorités.

Ceux qui m’ont aidé en me faisant parvenir ces informations avaient sans doute une bonne raison de le faire : le découragement. Ils en ont assez de faire passer par la voie hiérarchique, jusqu’au sommet de l’État, des recensions précises et inquiétantes qui terminent leur périple, de bureau en bureau, sur une étagère, dans le circuit de l’inutile.

Depuis trop longtemps, leurs avertissements se perdent dans les couloirs ministériels. À quoi bon prévenir encore ? Leurs alarmes leur valent même aujourd’hui un vague reproche d’exagération, à cause du risque de médiatisation. À quoi bon tirer encore la sonnette ? Partout se répand un sentiment de capitulation sur fond de lâche soulagement : « Ça pétera sans doute, mais plus tard. »

Chacun se décharge de ce qu’il sait, de son poids d’inquiétude, sur le voisin, sur l’avenir, sur l’équipe qui suivra : on tamponne d’une main tremblante, tout en haut de la note, l’ordre de « ne pas bouger ». Car les élites ont la tête ailleurs : comme les chancelleries en 1938, l’esprit public est déjà à Munich, où il fredonne, face au péril qui monte, la mélopée de « l’apaisement ».

Et c’est ainsi que, petit à petit, on glisse, on cède, on « apaise », on enduit de baume les cordons d’explosifs. La classe politique n’est plus qu’un magma d’ombres recroquevillées, un concours inarticulé de veuleries confondues, un amas informe, incoordonné de morts vivants.

Alors vient le temps où les soldats qui montent la garde se sentent perdus, abandonnés ; le moment où les lanceurs d’alerte n’ont plus d’autre choix que de faire fuiter les informations et de transmettre le flambeau de la vérité crue aux sonneurs de tocsin. Au moins eux, on les entendra, avec leurs sirènes. Car il y a le feu à la maison, il y a péril en la demeure.

Nous voilà soudain projetés aux abords du danger, bien au-delà des catégories traditionnelles de la politique.

Il n’est plus temps de se préoccuper de la couleur des casques des pompiers. Chacun doit s’affairer pour éteindre les départs de feu.

La France est virtuellement prise en otage mais elle ne le sait pas encore.








I

L’INFILTRATION













Depuis que je suis dans la vie publique, à deux reprises, j’ai été amené à enquêter par moi-même sur des sujets qui me tiennent à cœur.

La première fois, ce fut sur l’affaire Urba, à la suite de la publication du livre d’Antoine Gaudino, L’Enquête impossible ; il s’agissait de mettre au jour un vaste réseau de corruption et de racket politique. À force de révélations, j’ai tenu la classe politique en haleine pendant un an.

La seconde fois, ce fut sur l’affaire du « Gaucho » et du « Régent » à la suite de la mortalité chronique des abeilles dans notre pays ; il s’agissait de détecter les responsabilités et les complicités de cette lamentable hécatombe1. Les grandes multinationales agrochimiques ont tremblé sur leurs bases.

Et voici ma troisième recherche personnelle. Beaucoup plus difficile ; beaucoup plus poussée, beaucoup plus risquée aussi.

Depuis un an, j’ai consacré une partie de mon temps à mener cette troisième enquête. Servi par la chance et aidé par des complicités inattendues, au fil de mes contacts et de mes rencontres discrètes, j’ai tiré, tiré le fil, le fil des islamistes. Il m’a conduit jusqu’à Roissy.

J’invite les lecteurs et les journalistes d’investigation à me rejoindre sur la piste, pour poursuivre ensemble un voyage à fortes turbulences. Cœurs fragiles, s’abstenir.

 

 

11 septembre 2001. 9 heures du matin à New York. Les Twin Towers sont traversées de part en part par deux avions détournés depuis Boston. Les tours emblématiques de la puissance américaine s’effondrent sur elles-mêmes. Un peu plus tard, un autre avion s’écrase sur le Pentagone, en plein cœur de Washington, déclenchant une énorme explosion. Puis un Boeing 757 de United Airlines s’écrase près de Pittsburgh, en Pennsylvanie. Les terroristes viennent de frapper l’Amérique et les esprits du monde entier.

Discrètement, dès le 12 septembre 2001, à Paris, on s’affaire. On reprend la check-list de la sécurité aéroportuaire. On découvre alors des failles béantes dans notre système de protection ; l’inquiétude grandit, le silence devient plus pesant. Les rapports s’empilent, tous alarmants2. Les recommandations se précisent.

 

 

Le ministère de l’Intérieur travaille d’arrache-pied à la rédaction d’un contrat aéroportuaire de sécurité avec la société Aéroports de Paris (ADP), les représentants des services de l’État, les compagnies aériennes et les entreprises de la plate-forme Charles-de-Gaulle.

Ce texte, en théorie protecteur, est signé solennellement le 22 décembre 2003. Le ministre de l’Intérieur salue l’événement : « La signature de ce contrat […] entre services publics et entreprises travaillant à Roissy-Charles-de-Gaulle est une grande première. En effet, il concrétise une coopération en matière d’amélioration de la sécurité. Roissy doit être l’un des aéroports les plus sûrs, sinon le plus sûr au monde. »

Ce contrat aéroportuaire est censé permettre de mieux identifier les « phénomènes de délinquance » ; il prévoit d’ailleurs la création d’un « observatoire de la délinquance ». Toutes sortes de procédures sont recommandées, à partir des normes de l’Organisation de l’aviation civile internationale, « pour empêcher que des armes, des explosifs, ou tous autres engins dangereux, ne soient introduits, dans un but malveillant, à bord d’un aéronef effectuant un vol d’aviation civile ». Parmi les principales mesures de sûreté, il en est deux qui sont particulièrement développées :

– La première vise le fret : il s’agit de « s’assurer que l’ensemble des colis embarqués a été contrôlé en amont, sur le lieu de production ou de chargement ».

Longtemps assumées par les services de l’État, notamment la Police de l’air et des frontières et la Douane, ces tâches sont progressivement confiées à des entreprises privées agréées, dont les agents agissent sous le contrôle des officiers de police judiciaire ou des agents de la Douane.

– La seconde vise le contrôle d’accès. Il s’agit d’« empêcher toute personne malveillante d’accéder à l’aéronef. Chaque aéroport comporte ainsi une zone publique (là où se trouvent les parkings, le hall d’enregistrement), librement accessible aux employés, aux groupes et à leurs accompagnateurs, et une autre, dite zone réservée (où on procède à l’embarquement et au tri des bagages), dont l’accès est strictement limité aux personnes dûment habilitées ».

Le blindage paraît donc impénétrable, impossible à perforer. À Roissy, à Orly, au Bourget, on respire ; une ère nouvelle commence, celle de la sécurité aéroportuaire, loin du cauchemar américain.

 

 

Pourtant, quelques jours après cette signature spectaculaire, de nombreux spécialistes, policiers et gendarmes, confient leurs inquiétudes : « Un personnel disposant d’un badge d’accès aux zones dites réservées peut déposer sans aucun contrôle un bagage explosif dans la soute d’un avion. À compter du moment où les bagages sont pris en charge par les personnels de bagagerie, il n’y a plus aucun contrôle. La vérification doit donc se faire en amont, sur le profil de ces personnels, qui constituent, en termes de sécurité, le maillon le plus sensible de la chaîne d’affrètement. »

Et c’est là que tout se complique. La Police de l’air et des frontières (PAF) de Roissy, chargée de la sécurité du site, a vu passer en 2005 cinquante-quatre millions de passagers. Il y a, en tout et pour tout, dix-neuf policiers pour accorder les habilitations des personnels privés qui travaillent sur la zone réservée, où ne circulent que les porteurs de badges rouges ; dix-neuf, pas un de plus. La procédure d’habilitation est réputée pour sa sévérité. Selon le directeur de la section opérationnelle de sûreté de la PAF de Roissy, le commandant Alain Larance, le « criblage » donne, en 2005, les résultats suivants : soixante-deux mille neuf cent quarante-trois demandes d’habilitation, pour mille deux cent quatre-vingt-huit avis défavorables ; soit environ 2 % de rejets.

Ensuite, les porteurs de badges rouges sont eux-mêmes soumis à une vigilance continuelle, sanctionnée éventuellement par des procès-verbaux. Le commandant Larance fait état de six cent soixante-dix-sept procès-verbaux dressés en 2005.

Malgré ces précautions, la Police de l’air et des frontières ne cache pas son inquiétude. Son directeur, le contrôleur général Topin, en fait l’aveu : « Nous sommes déjà au taquet en matière de contrôle, si nous ne voulons pas porter préjudice à l’exploitation commerciale de l’aéroport, et, en matière de recrutement, nous voyons bien que des nouvelles menaces se profilent, notamment du côté des islamistes3. »

 

 

Je veux témoigner ici de l’extraordinaire qualité de tous nos services de renseignements et de détection. Nous avons probablement le meilleur instrument d’information du monde, plus performant que celui des Américains. Mais c’est le pouvoir politique qui ne suit pas, qui ne tient pas compte des notes d’alerte et des messages d’inquiétude qui lui sont transmis. Deux volontés contraires s’affrontent : à la base, la volonté de faire et d’anticiper ; au sommet, la volonté de ne rien faire et de détourner l’attention. Alors chaque jour, la situation s’aggrave.

Il y a quelques semaines, la Police de l’air et des frontières a mis en œuvre ce qu’elle nomme un « test de performance ». Résultats ? Huit agents ont franchi le portique sans être palpés ; mais plus grave encore, sont passées également aux postes d’inspection-filtrage de l’aéroport, sans être détectées par la sonnerie du portique, huit dagues d’un matériau composite, d’une longueur de dix centimètres. Malgré ces déconvenues, le cabinet du ministre de l’Intérieur affiche une apparente sérénité mais concède que les enquêtes de la DST (Direction de la surveillance du territoire) ont permis de repérer soixante-douze individus suspects, sur environ trente mille dossiers transmis par la PAF depuis le 28 juin 2005. Le directeur de la police de Roissy précise : « Plusieurs des candidats étaient en lien avec le Groupe salafiste pour la prédication et le combat. Les capacités juridiques et la combativité de certains fondamentalistes refoulés par nos enquêtes témoignent qu’ils nous testent. » Or ce groupe est considéré comme l’un des plus dangereux par le ministère de l’Intérieur.

 

 

Au moment même de la signature, en grande pompe, du contrat aéroportuaire de Roissy, la PAF adresse aux plus hautes autorités de l’État deux notes alarmantes : la première, datée du 8 juillet 2003, met en exergue la puissance de petits chefs qui « sont parvenus, par toutes sortes de pressions syndicales et religieuses, à obtenir des postes d’encadrement » sur la plate-forme aéroportuaire de Roissy. Un véritable système très organisé s’est mis en place. La seconde note, du 31 décembre 2003, énumère une liste précise de quarante-sept islamistes « exerçant principalement dans les sociétés de sûreté et les sociétés de bagagistes. Ces individus semblent pour la plupart engagés dans un islam fondamentaliste modéré. Toutefois, plusieurs employés ont fait l’objet d’une attention particulière en raison de leur prosélytisme sur leur lieu de travail. Ceux-ci affichent leur militantisme religieux et sont engagés dans un islam radical. Le travail de recherche et d’identification d’individus en relation avec l’islam radical est pénalisé par les pratiques des sociétés de sous-traitance qui procèdent au renouvellement constant du personnel et par les sociétés d’intérim de la plate-forme qui recrutent essentiellement dans les quartiers sensibles de la banlieue parisienne ». Le constat est inquiétant. Il y a pourtant pire.

Car à partir de septembre 2005, tout va s’accélérer. On apprend que Safé Bourada, un redoutable terroriste, emprisonné pendant huit ans en France, à la suite de sa participation aux attentats de 1995, à nouveau arrêté en 2004, est suspecté d’avoir envisagé, avec le groupe Amar el-Fath (« Les Partisans de l’islam »), une nouvelle opération. Selon les Renseignements généraux et la DST, il « voulait faire sauter l’aéroport d’Orly, le métro parisien et le siège de la DST, rue Nélaton à Paris », ce qu’il dément4.

 

 

C’est à ce moment-là que mon enquête s’emballe. Je reçois plusieurs paquets. Y figurent de nombreuses pièces : un tract, des articles de presse, plusieurs rapports. Visiblement, on a voulu me donner en même temps le fil et l’aiguille.

Le premier article, extrait de Ouest-France, révèle que « vingt-deux bagagistes de l’aéroport de Roissy ont été arrêtés le mardi 13 septembre 2005. Les gendarmes estiment avoir démantelé un réseau organisé de vol dans les valises5 ».

Il est spécifié que les vingt-deux bagagistes interpellés appartiennent à la société Connecting Bag Services (CBS) et qu’ils travaillent sur la zone d’embarquement. La société CBS sous-traite le tri des bagages pour Air France, Delta Airlines, Northwest Airlines.

Le deuxième article souligne que, « parmi les bagagistes voleurs, il y a des employés et des cadres ». Alertés en septembre 2004, les gendarmes auront passé un an à repérer et à surveiller les membres supposés de ce réseau. Une cellule d’enquête spéciale, appelée Albatros, a même été créée, « vu l’ampleur des vols commis en zone de triage, à l’abri des caméras de surveillance6 ».

Des confidences énigmatiques attirent l’attention sur l’organisation qui se met en place : « D’un côté, vous avez des employés qui vivent dans la précarité et ont peur de perdre leur emploi. De l’autre, vous avez les intouchables s’entourant de personnes capables de garder le silence. Ils allaient recruter directement à l’étranger. Les nouveaux venus obtenaient des papiers grâce à cet emploi et se sentaient redevables. On travaillait en clan, entre personnes de même communauté ou de même famille et vivant souvent dans les mêmes quartiers. »

Le tract, qui accompagne les articles, commis par le syndicat Sud-Aérien, explique les raisons de la grève déclenchée le jeudi 29 septembre. Parmi les motifs invoqués, deux revendications attirent mon attention. La première exige le « respect de l’accord sur le non-dépassement de 10 % d’intérimaires par rapport à l’effectif global. Aujourd’hui, la moyenne vacille entre 30 et 40 % ». En clair, cela veut dire que, sur la zone réservée, réputée impénétrable pour les intrus, vaquent librement des intérimaires, ce qui est pour le moins imprudent en termes de stabilité du personnel et donc de surveillance. Car il est plus facile de contrôler, au jour le jour, un personnel stable qu’un personnel qui ne fait que passer.

La seconde exigence intersyndicale me paraît encore plus énigmatique ; elle porte sur l’arrêt du harcèlement permanent des salariés par une certaine hiérarchie : « Rappelons que quatre adhérents et militants Sud-Aérien ont fait l’objet de demandes de licenciement par certains membres de la hiérarchie… aujourd’hui impliqués et mis en examen pour vol et trafic organisé. » On comprend entre les lignes que des pressions sont exercées sur les salariés par une certaine hiérarchie dont on n’ose préciser ni l’origine ni la nature.

 

 

Au-dessous du tract se trouvent plusieurs documents, non signés, non datés, mais diablement intéressants par leur précision et leur cohérence avec les coupures de presse et le tract joints. Dès la première lecture, je comprends qu’on a voulu m’éclairer sur cette infiltration qui touche au cœur de la sécurité nationale. Avec ces documents, nous ne sommes plus dans le fait divers, nous sommes devant une affaire d’État. L’inquiétude fait place à la stupéfaction.

Le premier document7 explique que « le mercredi 19 octobre 2005 », la Gendarmerie du transport aérien procédait, dans le cadre d’une commission rogatoire, à l’arrestation des vingt-deux bagagistes de la société CBS pour « association de malfaiteurs et vols en bande organisée ». Cette affaire portait à l’origine sur des vols de téléphones portables dans les valises des passagers. L’utilisation de ces appareils cellulaires par des malfaiteurs permettait à la gendarmerie de déboucher sur un réseau de spoliation de bagages. Ces malversations concernaient particulièrement des employés indélicats de la société Connecting Bag Services (CBS), « filiale de la société European Flight Service, elle-même filiale du groupe Vinci ».

La note s’attarde ensuite sur le groupe European Flight Service, avec les précisions suivantes. Comme toutes les entreprises du site aéroportuaire, ce groupe « souffre des conséquences de la politique de recrutement suivie depuis plusieurs années », qui institue une préférence géographique liée à un « bassin d’emplois formé du département de la Seine-Saint-Denis, du Val-d’Oise et de l’Oise ». Le résultat a été l’introduction de « délinquants de ces secteurs à fort taux de criminalité […] dans les zones les plus sensibles de la plate-forme » et dans les entreprises travaillant pour l’aéroport. L’exemple de CBS est significatif. L’évolution récente est celle d’une dérive ethnico-religieuse. Deux cadres de l’entreprise, d’origine maghrébine, s’appuyant sur le « noyautage » des syndicats par les islamistes, ont imposé, de fait, à la société, le « recrutement quasi exclusif de ressortissants algériens provenant d’une petite ville du nom de Ghazaouet. Ces recrues forment un véritable réseau au sein de CBS ».

« Ghazaouet est une ville portuaire de trente mille habitants, située à soixante-quinze kilomètres de Tlemcen et à cent kilomètres à l’ouest d’Oran. Depuis 1998, un flux incessant d’habitants de cette région vient alimenter les rangs des employés de la société CBS. »

 

 

Sur sept cent cinquante-huit salariés, soixante-dix-sept sont directement originaires de la ville en question. Une trentaine d’autres proviennent des villes avoisinantes. Les trois personnes fondatrices de ce réseau sont « K. [appelons-le Karim], qui posséderait encore une maison à Ghazaouet, Abdel, également propriétaire d’une maison à Ghazaouet, et enfin Mustapha, né à Ghazaouet ». Ce dernier n’hésite pas à exprimer ses sentiments antifrançais et son aversion pour le mode de vie occidental.

Les deux premières têtes du réseau se rencontrent lorsqu’ils séjournent dans cette ville algérienne. Sur place, les deux hommes recrutent des volontaires pour l’émigration vers la France et leur intégration au sein de CBS. Ils fournissent aux candidats de faux certificats d’embauche à en-tête de l’entreprise française. Ils procèdent aux démarches auprès de la représentation diplomatique française et obtiennent les documents indispensables à une entrée sur notre territoire.

Il existe un accord entre la France et l’Algérie permettant au titulaire d’un certificat d’embauche d’obtenir un titre de séjour valable un an. Karim et ses complices prélèveraient au passage une « contribution » sur ces immigrants. Chef incontesté du « réseau Ghazaouet », secondé efficacement par Abdel et Mustapha, Karim se comporte en véritable tyran à l’égard des intérimaires et des employés français de cette société de service, placée involontairement dans une situation très délicate, se substituant à la véritable direction de l’entreprise. Aucun recrutement ne peut avoir lieu sans son aval.

Or, circonstance étrange, l’intéressé s’oppose, chaque fois qu’il le peut, à l’embauche des Français de souche. Les employés présents dans la société sont souvent évincés de toute promotion au profit des salariés musulmans. « Il s’agit ni plus ni moins que d’un apartheid ethnique et religieux. Karim n’exerce plus son obligation professionnelle et il provoque un véritable désordre pouvant nuire à la circulation aérienne, les employés étant laissés dans un abandon total en ce qui concerne le traitement des bagages. »

Les chiffres de l’évolution des embauches, au sein de la société CBS, démontrent une constante progression des contrats au profit des natifs de Ghazaouet. On est effectivement passé de 8 % en 1998 à 13 % en 2005, avec des pointes à plus de 17 % en 2001 et 2003. Par l’intermédiaire de son réseau, Karim contrôle totalement le recrutement des intérimaires. Il est en contact direct avec plusieurs salariés de l’entreprise de travail temporaire Ranstad, eux-mêmes originaires de la ville de Ghazaouet. D’après des informations provenant de la société d’intérim Unepi, présente sur l’aéroport, Karim fermerait les portes de CBS aux autres agences d’intérim afin de privilégier l’agence Ranstad. Cette société est le plus gros pourvoyeur d’emplois intérimaires sur la plate-forme de Roissy. Certains de ses cadres musulmans favoriseraient discrètement le recrutement d’individus au profil islamiste afin de développer le prosélytisme sur l’aéroport. La société concernée s’en défend en invoquant les contingences du marché de l’emploi local.

« Dans son projet de maîtrise complète de CBS, indique le rapport confidentiel8, Karim est activement assisté par Mustapha. Celui-ci, représentant syndical, participe de la politique du chef de réseau en exerçant des chantages syndicaux auprès de la direction de l’entreprise, qui n’est, bien sûr, pas informée de la mise en place de ce réseau. Sur l’aspect pratique, la totalité des membres du réseau Ghazaouet est chargée des transferts de bord à bord. Ces opérations consistent à assurer, au cours des correspondances, le transport des bagages d’un avion à l’autre, sans contrôle de sécurité ; ces valises en provenance d’un aéroport étranger, déchargées des soutes du premier aéronef, sont réputées sécurisées par l’aéroport de provenance. Cette situation stratégique au sein du dispositif d’assistance des avions a des conséquences évidentes en matière de sûreté. »

Suit la liste édifiante des membres de ce réseau algérien ; on y retrouve des personnages sulfureux, par exemple Samir, « connu pour son activité intégriste et son appartenance aux Frères musulmans ».

Un certain Mohamed, « délégué syndical, compléterait le dispositif de la sphère Ghazaouet et se livrerait à des campagnes virulentes de prosélytisme dans les chaînes de traitement des bagages ».

 

 

Une autre note évoque le criblage récent de tous les fichiers des personnels munis de badges rouges Aéroports de Paris. La moisson est abondante : les ouvriers d’Allah sont nombreux. À titre d’illustration, la note cite quelques exemples significatifs : « Bachar apparaît dans la “fadet” d’un téléphone portable appartenant à un membre de Ansar al-Islam [“Les Soldats de Dieu”], qui recrute des kamikazes destinés à commettre des attentats en Irak… Djamel est connu comme responsable en France d’une organisation turque d’extrême gauche et membre du PKK. »

Une enquête du 11 novembre 2005 permet d’apprendre que la société Bag Flight Services « intègre également dans son personnel des membres des Frères musulmans ». Il y a donc, sur le tarmac de Roissy, une mouvance des Frères musulmans de Roissy. Plusieurs d’entre eux, comme Elakhtar et Taricq, sont réputés « fréquenter les salles de prière clandestines situées sur l’aéroport de Roissy ».

 

 

Après une longue énumération d’individus dangereux, porteurs de badges et donc habilités à travailler en toute liberté sur la zone réservée de la plate-forme aéroportuaire, la note conclut : « Les faits ainsi décrits sont le reflet de l’atmosphère qui règne sur l’ensemble du site tant dans les zones réservées (pistes, zones bagages, zones techniques) que dans les entreprises. Islamistes et délinquants des cités œuvrent de concert pour placer l’aéroport sous la loi de la charia, usant de menaces à l’encontre des cadres et rares employés d’origine française. Il s’agit également d’éliminer la main-d’œuvre non musulmane du tissu professionnel de la plate-forme. » Cette description est assez effrayante. D’autant qu’elle se poursuit ainsi : les Renseignements généraux, la Gendarmerie du transport aérien, certains cadres d’Air France et des sociétés concernées ont commencé à percevoir cette situation. Par ailleurs, « le sous-préfet de Roissy est, quant à lui, tout à fait conscient de la réalité de ce problème. La société Aéroports de Paris, toute préoccupée à dissimuler sa longue gestion catastrophique en vue de sa privatisation, n’a pas un instant de disponible ». Cette analyse très sévère est contestée par Aéroports de Paris qui considère qu’elle consacre à la sécurité tous les efforts nécessaires. Certes. Mais alors pourquoi les services de l’État sont-ils aussi inquiets sur le sujet ?

Ayant enquêté pour savoir ce qu’étaient devenus les suspects interpellés, j’ai été stupéfait d’apprendre que dix-sept des vingt-deux islamistes identifiés au sein du réseau Ghazaouet travaillent encore à Roissy, comme si de rien n’était.

Tout ce que j’ai pu rapporter des actions de déstabilisation menées au sein de la société CBS a été minutieusement vérifié.

Ce n’est pas CBS qui est coupable. Si ce n’était cette entreprise, les islamistes auraient mené ailleurs leur travail d’infiltration, ; l’objectif, c’est Roissy ; le coupable, c’est l’État fainéant. Les sociétés de services auxquelles on fait appel sont les premières victimes. Ce livre veut en éviter d’autres.

 

 

Il semble bien que tous les principes de l’action subversive soient scrupuleusement mis en œuvre par le « réseau Ghazaouet », pointe avancée des sentinelles islamistes implantées au cœur du premier aéroport français : infiltration, recrutement et formation d’agents dormants, mise en connexion des militants, intimidation des neutres et neutralisation des bavards, pénétration des hiérarchies, installation dans les postes d’encadrement, et, finalement, prise de pouvoir.

Pendant ce temps, Aéroports de Paris – ADP, société d’État – se plaît à mettre en exergue, dans sa publicité télévisée, sa dimension planétaire, avec un slogan on ne peut plus accueillant : « Le monde entier est notre invité. » Effectivement, le monde entier s’invite sur nos aéroports, y compris le monde islamiste.

Un rapport récent a été remis au Premier ministre sur les problèmes de sûreté d’une autre implantation, celle du Bourget9. Il constate les multiples défaillances du système de protection : « Les programmes de sûreté ne sont pas déposés par les entreprises présentes sur la plate-forme ; de nombreux accès privatifs, permettant d’accéder à la zone réservée, demeurent sans aucun contrôle (…). » Bref, Le Bourget est une passoire. Ce sont les conclusions mêmes du groupe de travail interministériel conduit par la direction de l’Aviation civile. On comprend que le Premier ministre ait demandé que ce rapport soit revêtu de la mention rouge : « diffusion restreinte ».

 

 

Matignon vient de recevoir, le 6 janvier 2006, un nouveau rapport10, sur Roissy, qui, à la suite d’une longue enquête interministérielle menée au plus haut niveau, décrit une situation toujours aussi inquiétante. Le rapport constate que les recommandations exprimées dans un document précédent, datant de novembre 2002, signé par l’inspection générale de l’Administration, n’ont pas été suivies d’effet11 : rien n’a été fait. Puis les inspecteurs généraux tirent deux sonnettes d’alarme.

La première, c’est une confirmation : des organisations islamistes interviennent sur la plate-forme de Roissy, devenue la « première porte d’accès au territoire national, voire à celui de l’espace européen de Schengen ». Le rapport souligne la forte exposition de la zone bagages au risque terroriste lié aux activités de cette mouvance, libre de s’activer autour des avions.

La seconde alerte, c’est « une couverture insuffisante des risques en zone réservée. Du fait de la faiblesse des moyens de la gendarmerie du transport aérien et de l’aménagement critiquable du contrôle et de l’embarquement des bagages ainsi que du traitement du fret, il est trop facile de prélever dans les bagages mais aussi d’y ajouter ». En termes simples, cela veut dire qu’on peut tout aussi facilement retrancher un objet précieux qu’introduire un explosif dans n’importe quel bagage qui a franchi les portiques de filtrage et de contrôle. Qui peut mettre la main pour voler un bagage peut y mettre une bombe. Du reste, les gendarmes et les policiers appellent cette ligne des portiques, devenue ultra-sophistiquée à la suite du renouvellement des techniques de lecture et de repérage, la ligne Maginot. Comme sa célèbre aînée, elle est impénétrable mais aisément contournable.

Selon les informations les plus récentes, Roissy est donc un gruyère. Les trous sont nombreux et multiples. Il est possible, chaque jour, d’entrer dans la zone réservée par une porte régulière sans même être contrôlé, pour peu qu’on choisisse le point de passage, connu de tous les initiés. Il est très facile de franchir le périmètre en dehors des portes officielles, à certains endroits névralgiques. Il n’est pas du tout impossible – bien qu’Aéroports de Paris le conteste – de faire entrer des explosifs ou des armes dans la zone réservée et il n’est pas très compliqué de glisser un kilo de Semtex dans une palette de fret avion qui voyage sous les pieds des passagers, comme 60 % du fret aérien, sans complication particulière.

 

 

Juste avant la « guerre des banlieues », une énorme perquisition a eu lieu, avec deux cents gendarmes, chez Servair, la filiale d’Air France en charge des plateaux-repas et des ventes à bord des avions ; il s’agissait de mettre un terme aux trop fréquents vols de foulards et parfums qui se multiplient à Roissy, dans les bagages et dans les soutes. La méthode est simple : sont des cibles de choix les sacs souples munis d’une simple fermeture éclair, avec ou sans cadenas, ou les bagages à main, mais parfois aussi des valises rigides repérées par les agents de sûreté opérant au scanner et complices des « réseaux de spoliation ». Les voleurs font une palpation rapide des sacs pour évaluer le contenu et, lorsqu’un sac est sélectionné, il est violemment jeté sur le tapis roulant pour qu’il tombe de l’autre côté, où il sera isolé et pillé tranquillement par un complice… Les vols ayant lieu la plupart du temps sur les départs, les plaintes ne sont pas recensées, elles sont faites à l’étranger, mais les compagnies savent, elles, la réalité des spoliations subies par leurs passagers ; et ce n’est pas un hasard si, dans ce domaine, Paris est souvent considéré comme leur plus mauvaise escale…

Le citoyen se demande comment cela est possible, pourquoi on le déshabille quasiment à l’embarquement sous prétexte de sûreté quand la pègre et les mafias de la plate-forme peuvent en toute impunité mettre les mains dans ses bagages, et sortir des marchandises qui seront volées sans que les autorités n’aient jamais rien entrepris de concret pour lutter contre cette menace d’autant plus redoutable qu’elle est, pour l’instant, invisible. Mais voilà, à Roissy-CDG, on est dans un monde à part ! Un monde où tout est immense et différent – le pourtour de la zone réservée s’étire sur quarante-deux kilomètres autour de la caverne d’Ali Baba – et où le pouvoir n’est pas aux mains des autorités ou des sociétés mais bien au contraire aux mains de certains syndicats et de réseaux islamisants qui, parfois, se confondent !

La Police de l’air et des frontières vient de démanteler un réseau sri-lankais de fabricants de faux papiers qui travaillent dans le cadre d’un trafic de clandestins. Leur enquête les a conduits sur le tarmac de Roissy, à la porte des avions. Les fabricants de faux papiers n’étaient autres que… des agents de sûreté, dont la mission était précisément de contrôler l’identité des passagers. En d’autres termes, les contrôleurs, dûment assermentés, étaient en réalité des contrefacteurs. Ils contrôlaient les documents qu’ils avaient eux-mêmes fabriqués. Cela ne se passe pas à Clichy, mais à Roissy, au pied des avions, dans l’enceinte de la zone réservée.

Plus incroyable encore : la Brigade criminelle vient de repérer, à Levallois, une mosquée qui était un centre de recrutement de militants du djihad en partance pour l’Irak. Les policiers ont intercepté un message SMS en provenance d’Irak. L’expéditeur intrigue les policiers : citoyen français converti à l’islam, il a été le gérant d’une société de sécurité, sous-traitante de la société Pretory, à Roissy. Cette entreprise a pour mission de surveiller toutes sortes d’installations sur la plate-forme aéroportuaire. Ce professionnel de la sécurité était en réalité un militant salafiste. Ce cas est un exemple parmi tant d’autres.

Roissy est ainsi devenu un centre de ressources pour les islamistes grands voyageurs. En octobre 2005, une voiture de location a été dérobée par un personnel utilisant des faux papiers dans le parc automobile de la société Avis, à l’aéroport Charles-de-Gaulle. Grâce à un système de tracking embarqué, les services de l’État ont pu suivre le parcours de ce véhicule : il a été retrouvé à Amman, en Jordanie ; pour rejoindre cette lointaine destination, il a emprunté les filières qui approvisionnent les terroristes irakiens en véhicules destinés à commettre des attentats.

Peut-on encore longtemps se permettre de laisser la situation empirer ?
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À ce stade, S. Bourada est présumé innocent dans cette affaire.
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Voir la note des Renseignements généraux figurant en annexe 1.
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